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Partage de la valeur ajoutée,  
approche par données microéconomiques 
Résumé 
En France, environ les deux tiers de la part de la valeur ajoutée sert à la rémunération du 
travail. Ce constat agrégé masque une grande diversité des pratiques microéconomiques. 
Le rapport Cotis (2009) illustrait ainsi l’extrême variété de ce partage entre entreprises. Cette 
étude  descriptive  reprend  et  complète  cette  analyse  microéconomique  au  niveau  des 
entreprises. 
Plus  précisément,  nous  décrivons  comment  construire,  à  partir  des  données  comptables 
d’entreprises,  des  indicateurs  de  partage  la  valeur  ajoutée  cohérents  avec  ceux  de  la 
comptabilité  nationale.  Nous  présentons  ensuite  des  indicateurs  de  partage  de  la  valeur 
ajoutée désagrégés selon différentes caractéristiques qui peuvent influer sur les pratiques 
de répartition (intensité capitalistique, taille de l’entreprise ou secteur d’activité…). Outre la 
part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée, nous étudions également la part 
d’autres postes comptables (dividendes, intérêts versés aux créanciers, poids de la taxation) 
selon les caractéristiques observables des entreprises.  
 
Mots-clés : partage de la valeur ajoutée, données microéconomiques, entreprise 
 
 
Value Added distribution, a microeconomic approach 
Abstract 
In France, the share of national value added devoted to labor is rougthly two thirds. This 
figure conceals an important diversity in microeconomic practices. The Cotis report (2009) 
showed  the  wide  range  of  practices  between  firms.  This  descriptive  study  resumes  this 
microeconomic approach at the firm level. 
More specifically, we describe how to build with microeconomic data indicators of the sharing 
of value added consistent with those of National Accounts. We then present the distribution 
of  these  indicators  according  to  several  firm  features  that  could  have  an  influence  on 
it (capital intensity, firm size, business sector…). The analysis is not limited to the share of 
the  wages  in  value  added,  but  also  devoted  to  the  share  of  others  accounting  items 
(dividends, loan interests, tax burden). 
Keywords: sharing of value added, microeconomic data, firm 
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Introduction 
La  valeur  ajoutée  mesure  l’ensemble  du  revenu  généré  chaque  année  par  l’activité 
productive. Au sein de cette valeur ajoutée, la rémunération du travail comprend tous les 
versements directs ou  indirects aux salariés. En 2007, pour les sociétés  non financières 
(SNF), l’ensemble de cette rémunération du travail représentait 67 % de la valeur ajoutée 
totale.  
Cependant, un seul chiffre ne peut traduire à lui seul une réalité complexe. La quasi-stabilité 
de la part de la rémunération totale du travail dans la valeur ajoutée sur les vingt dernières 
années (Pionnier, 2009) n’est pas contradictoire avec une modération des revenus nets de 
certains salariés. Le rapport Cotis (2009) apporte ainsi plusieurs éléments de réponse à ce 
paradoxe  apparent
1 :  poids  croissant  des  prélèvements  obligatoires,  augmentation  des 
inégalités  salariales...  Il  illustre  également  l’extrême  variété  de  ce  partage  au  sein  des 
entreprises. Cette étude reprend et complète cette analyse microéconomique au niveau des 
entreprises. 
Nous commençons par détailler comment il est possible de construire, au niveau individuel, 
une part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée compatible avec les définitions 
retenues par la comptabilité nationale. Cela suppose des choix méthodologiques que nous 
détaillons dans une première partie.  
Nous  présentons  ensuite  les  différents  facteurs  qui  peuvent  influer  sur  les  pratiques  de 
répartition  de  la  valeur  ajoutée.  Ils  sont  multiples.  En  premier  lieu,  la  combinaison  entre 
capital  et  travail  n’est  pas  la  même  dans  toutes  les  entreprises.  Certaines  utilisent 
principalement de la main-d’œuvre: par exemple, les sociétés de services nécessitent bien 
moins d’équipements qu’une industrie classique. On peut donc s’attendre à ce que la part de 
la rémunération du travail y soit plus élevée que dans l’industrie. D’autres facteurs peuvent 
également influer le partage entre capital et travail : le statut de l’entreprise (indépendante, 
en groupe), sa position dans la chaîne de production (sous-traitante ou donneuse d’ordre), 
son mode de financement (en particulier le fait d’être cotée ou pas) ou encore son exposition 
à la concurrence internationale. L’effet de tous ces facteurs est a priori double : ils peuvent 
tout autant influer sur le mode de fixation des rémunérations salariales que sur les marges 
des entreprises. Donc c’est en premier lieu sur le montant à partager qu’ils peuvent peser. 
Les résultats descriptifs présentés dans la deuxième partie seront à interpréter à cette aune. 
Les  salariés  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  à  bénéficier  des  richesses  produites  par 
l’entreprise. Ainsi - schématiquement - une part de la valeur ajoutée qui n’est pas versée aux 
salariés  sert  à  rembourser  les  créances  de  l’entreprise  (auprès  des  obligataires,  des 
établissements de crédit,…), une part à payer les taxes, et une part revient aux actionnaires 
pour rémunérer le capital investi. L’entreprise peut également choisir de ne pas redistribuer 
l’ensemble des profits réalisés. Elle peut par exemple investir, ou simplement reconstituer 
son  fond  de  roulement.  Disposer  d’une  trésorerie  peut  lui  permettre  de  faire  face  à  des 
difficultés  financières  éventuelles.  Nous  discutons  donc  également  la  dispersion  de  ces 
indicateurs dans une troisième partie.  
                                                       
1 Voir aussi Cette, Sylvain et Depla (2009).    6 
I - Une mesure de la valeur ajoutée au niveau microéconomique 
Pour obtenir la répartition de la valeur ajoutée, nous nous appuyons directement sur les 
déclarations fiscales des entreprises (bénéfices industriels et commerciaux au régime réel 
normal (BRN) et au régime simplifié (RSI)), disponibles pour les sociétés non financières. 
Notons  que  si  la  comptabilité  nationale  s’appuie  également  sur  ces  données,  elles  sont 
cependant  retraitées  et  complétées  par  d’autres  sources  non  disponibles  au  niveau 
individuel  (pour  les  entreprises  financières  en  particulier)  pour  obtenir  les  agrégats 
macroéconomiques classiques. Les estimations présentées dans cette étude peuvent donc 
différer des résultats de la comptabilité nationale. Nous présentons en annexe le détail du 
passage de la comptabilité d’entreprise à la comptabilité nationale annuelle, ainsi qu’une 
comparaison des résultats agrégés à partir de nos sources et de ceux issus des comptes 
nationaux. Nous obtenons des résultats proches pour la part de la rémunération dans la 
valeur ajoutée, ce qui est rassurant.  
Au niveau macroéconomique, la part des rémunérations dans la valeur ajoutée est obtenue 
en rapportant simplement la somme de toutes les rémunérations salariales sur la somme 
des valeurs ajoutées déclarées. Au niveau d’une entreprise, on rapporte simplement le total 
des rémunérations versées aux salariés sur la valeur ajoutée de l’année. Conformément aux 
conventions  usuelles,  nous  utilisons  la  valeur  ajoutée  valorisée  « au  coût  des  facteurs » 
(pour une discussion, voir la première partie du rapport Cotis, 2009).  
Aussi simple puisse-t-elle paraître, cette estimation au niveau de chaque entreprise peut 
néanmoins s’avérer difficile voire dans certains cas impossible. Pour certaines entreprises, 
la valeur ajoutée est très faible voire négative. Calculer la part des salaires dans la valeur 
ajoutée est donc impossible (cas d’une valeur ajoutée nulle) ou ne fait pas sens (cas d’une 
valeur  ajoutée  négative).  C’est  le  cas  en  particulier  d’entreprises  qui  connaissent  des 
difficultés économiques (parmi les entreprises qui ont déclaré une valeur ajoutée négative en 
1999, une sur deux a disparu cinq ans après). Ceci peut aussi provenir d’entreprises dont 
les  revenus  sont  essentiellement  financiers :  dans  certains  groupes  d’entreprises,  les 
opérations  financières  sont  centralisées  par  une  entité  spécialisée,  la  holding,  dont  une 
partie  des  ressources  provient  des  dividendes  versés  par  les  filiales  du  groupe.  Or  les 
ressources issues de produits financiers ne sont pas comptabilisées dans la valeur ajoutée 
qui est une mesure de la production de l’entreprise. Ces entreprises à la valeur ajoutée nulle 
ou  négative  sont  cependant  rares :  elles  représentent  moins  de  1,5 %  du  total.  On  en 
trouvera une description en annexe. 
Sans aller jusqu’à ces cas extrêmes, il peut arriver pour ces mêmes raisons que la valeur 
ajoutée  soit  inférieure  au  total  des  rémunérations  salariales.  À  l’inverse,  certaines 
entreprises n’ont pas de salariés, et donc une part des salaires dans la valeur ajoutée qui est 
nécessairement nulle.  
Travailler  comme  ici  sur  des  ratios  rend  les  estimations  particulièrement  sensibles  à  la 
présence  de  telles  valeurs  extrêmes.  Des  dénominateurs  très  faibles  pour  certaines 
entreprises conduisent à des ratios très élevés qui rendent les moyennes peu interprétables. 
Pour  cette  raison,  nous  avons  choisi  d’exclure  ces  valeurs  extrêmes.  En  pratique,  nous 
supprimons systématiquement les entreprises dont la valeur ajoutée est négative ou nulle, 
ou dont l’écart à la moyenne est, en valeur absolue, supérieur à cinq fois l’écart interquartile. 
Les taux moyens sont ainsi plus interprétables. Nous présentons également les différents 
quartiles, ce qui permet de donner l’ampleur de la dispersion des indicateurs étudiés. 
 
I.1 Pondérer ou ne pas pondérer ? 
Les  entreprises  ont  des  poids  économiques  très  différents.  Faut-il  en  tenir  compte  dans 
l’analyse, en pondérant les estimations par ces poids ? Selon la réponse apportée à cette 
question, les résultats peuvent être très différents. En résumé, pondérer permet d’avoir des   7 
estimations plus proches de la comptabilité nationale, mais gomme les disparités entre les 
entreprises tandis que ne pas pondérer revient à mélanger des entreprises très différentes. 
Pondérer consiste en effet à accorder à chaque entreprise son poids dans la valeur ajoutée 
de l’ensemble des SNF. Cette approche donne des résultats plus comparables aux agrégats 
macroéconomiques :  elle  revient  comptablement  à  rapporter  la  somme  des  grandeurs 
observées (par exemple, la masse salariale) à la somme des valeurs ajoutées individuelles. 
Elle  est  aussi  moins  sensible  à  la  présence  de  très  faibles  valeurs  ajoutées…  a  priori 
difficiles  à  partager.  Enfin,  elle  est  intéressante  pour  étudier  l’impact  de  déformations 
structurelles dans les évolutions de la part des rémunérations dans la valeur ajoutée : c’est 
par exemple l’approche d’Aerts (1998), qui s’interrogeait sur l’impact de la déformation du 
poids respectif des différents secteurs d’activité dans les évolutions de la valeur ajoutée au 
début  des  années  quatre-vingt  dix.  Cette  approche  pondérée  est  en  revanche  moins 
informative sur les différences de comportements entre les entreprises.  
En  revanche,  ne  pas  pondérer  revient  à  mélanger  des  entreprises  dont  les  poids 
économiques sont très différents. Ainsi, en France, les PME, qui ne représentent que la 
moitié de la valeur ajoutée totale, représentent en 2006 99,4 % des sociétés non financières, 
i.e. la très grande majorité « numérique » des entreprises. La moyenne, sur l’ensemble de la 
population, de - par exemple - la part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée 
reflète alors essentiellement le comportement des petites et moyennes entreprises. 
Afin d’illustrer ce point, le tableau 1 présente les moyennes, pondérée et non pondérée, de 
la part, dans la valeur ajoutée, de la rémunération salariale, des intérêts versés, de l’impôt 
sur les bénéfices, de la trésorerie, de l’investissement et des dividendes. Selon l’approche 
retenue, la moyenne observée au niveau national est très différente.  
Sans surprise, les résultats non pondérés sont plus représentatifs des comportements des 
petites entreprises. Leurs charges d’intérêts sont moins élevées que dans les entreprises à 
plus forte valeur ajoutée et le ratio moyen non pondéré correspondant est donc plus faible 
que celui calculé en pondérant. La conclusion est identique pour le taux d’imposition, plus 
faible dans les petites entreprises. Sur les dividendes, l’écart est particulièrement important : 
seules les entreprises dont la valeur ajoutée est très élevée versent des dividendes. C’est 
aussi le cas de l’investissement. A contrario, le poids de la trésorerie dans la valeur ajoutée 
est plus important dans les PME et la moyenne non pondérée est donc plus élevée. Enfin, la 
part  des  rémunérations  salariales  dans  la  valeur  ajoutée  est  légèrement  supérieure,  en 
utilisant l’approche non pondérée, reflet du poids des PME (la partie suivante présentera des 
éléments d’interprétation de ce résultat)  
Les résultats pondérés sont, eux, plus proches de ceux de la comptabilité nationale. Mais ils 
en  diffèrent  néanmoins,  à  la  fois  pour  des  raisons  de  champ  et  de  concepts.  C’est 
particulièrement le cas pour les variables financières, pour lequel la Comptabilité Nationale 
effectue  un  travail  de  consolidation  mobilisant  les  données  financières  fournies  par  la 
Banque de France, qu’il n’est pas possible de faire simplement sur données comptables 
d’entreprises
2.  
                                                       
2 Par ailleurs, notons que les résultats présentés ici sont tous rapportés à la valeur ajoutée, pour des raisons 
détaillées dans la partie III, alors qu’il est plutôt d’usage d’en présenter certains (dividendes versés par exemple) à 
l’excédent brut d’exploitation.    8 
 
Tableau 1 : Comparaison des moyennes pondérées et non pondérées  
 
Lecture : La part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée totale en 2006 est estimée à 65,1 % par la 
Comptabilité Nationale, 65,8 % en utilisant les seules sources fiscales et en pondérant chaque entreprise par le 
poids de sa VA dans l’ensemble et 66,9 % sans pondérer.  
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive. 
(1) Valeur ajoutée brute au coût des facteurs 
(2) L'information n'est pas disponible pour les entreprises déclarant au titre du régime simplifié (RSI) 
 
L’objet de cette étude étant de s’intéresser à la diversité de comportements des entreprises, 
nous avons choisi de présenter les résultats non pondérés. Néanmoins, pour atténuer la 
surreprésentation des petites entreprises, nous présenterons les résultats séparément par 






Rémunération salariale 65,1% 65,8% 66,9%
Intérêts versés 8,3% 9,2% 1,9%
Impôts sur les bénéfices 4,6% 3,5% 2,3%
Trésorerie 25,5% 20,0% 31,4%
Investissement 19,8% 16,4% 4,7%
Dividendes dans valeur ajoutée (2) 20,5% 16,8% 0,9%
Part dans la VABCF (1)   9 
II - La part de la rémunération est très variable selon les entreprises  
II.1 Des PME plus « généreuses »? Une illustration de la difficile lecture de la 
part de la rémunération salariale dans la VA 
La  distribution  de  la  part  de  la  rémunération  salariale  dans  la  valeur  ajoutée  est  très 
dispersée  (cf.  tableau  2).  Si  la  moyenne  s’établit  à  67 %  en  2006,  dans  la  moitié  des 
entreprises elle est supérieure à 73 %, et pour un quart des entreprises elle est inférieure à 
44 %. Pour au moins un dixième des entreprises, cette part est supérieure à un, c’est-à-dire 
que la part des revenus distribués est supérieure à la valeur ajoutée (soit qu’elle n’intègre 
pas toutes les ressources de l’entreprise, soit du fait d’un choc négatif auquel les salaires 
s’ajusteraient moins vite). Enfin, pour un peu plus d’un dixième des entreprises, celles qui 
n’ont pas de salariés, la part des salaires dans la valeur ajoutée est nulle. Rappelons que 
compte  tenu  de  la  surreprésentation  des  PME,  leur  comportement  reflète  fidèlement  les 
résultats qu’on obtient sur l’ensemble des entreprises.  
Tableau 2 : Part de la rémunération salariale par taille d’entreprises 
 
Lecture : 25 % des PME ont une part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée inférieure à 45%, 25 % 
supérieure à 88 % et la moitié supérieure à 72 %. 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive. 
La  forme  de  cette  distribution  varie  selon  la  taille  de  l’entreprise.  La  part  moyenne  des 
rémunérations  salariales  dans  la  valeur  ajoutée  des  grandes  entreprises (plus  de  5 000 
salariés ou chiffre d’affaires supérieur à 1,5 milliard d’euros) est inférieure de onze points à 
la part moyenne sur l’ensemble des entreprises. Dans les entreprises de taille intermédiaire 
(entre 250 et 5 000 salariés, chiffre d’affaires supérieur à 50 millions d’euros et inférieur à 
1,5  milliard  d’euros),  la  part  moyenne  s’établit  à  67 %.  Pour  les  petites  et  moyennes 
entreprises (PME, moins de 250 salariés et chiffre d’affaires inférieur à 50 millions d’euros), 
la part de la rémunération est identique, mais elle est tirée vers le bas par les entreprises 
sans salarié. Si l’on exclut ces entreprises, la part de la rémunération salariale dans la valeur 
ajoutée des petites entreprises s’établit à 78 %.  
Un tel constat ne permet cependant pas de conclure que les PME sont plus « généreuses » 
que les grandes entreprises envers leurs salariés. Le salaire « superbrut »
3 annuel moyen 
est nettement plus faible dans ces entreprises que dans les autres. Notons que leur valeur 
ajoutée par salarié est aussi en général moins élevée que celle des entreprises de plus 
grande taille : à rémunération salariale identique, elles présenteront donc encore une part 
dans la valeur ajoutée plus élevée. Surtout, il faut tenir compte dans l’analyse de la structure 
de la main-d’œuvre et du caractère plus ou moins capitalistique des biens ou services que 
ces entreprises produisent, qui risque sinon de fausser les conclusions qu’on peut tirer de 
ces comparaisons. 
 
II.2 Une variabilité sectorielle importante ? 
La même précaution s’impose quand on compare le partage de la VA selon les secteurs 
d’activité, ce que fait le tableau 3. La variabilité est là encore très importante. La part des 
salaires  atteint  ainsi  80 %  dans  la  construction,  mais  seulement  30 %  dans  le  secteur 
                                                       
3 C’est-à-dire la somme du salaire brut et des cotisations patronales 
Moyenne 1er quartile Médiane 3ème quartile
PME 67% 45% 72% 88%
68% 51% 68% 85%
Grandes entreprises 59% 34% 61% 88%
Entreprises de taille intermédiaire  10 
immobilier. Ce dernier résultat s’explique par la proportion de sociétés sans salarié dans ce 
secteur (comme par exemple les sociétés civiles immobilières). Notons cependant que ces 
deux secteurs ne représentent que 3 % et 7 % respectivement de la valeur ajoutée totale. 
Dans les secteurs du commerce et de l’industrie, qui totalisent plus de la moitié de la valeur 
ajoutée totale (respectivement 18 % et 35 %) des sociétés non financières, la part moyenne 
de la rémunération est de 62 %.  
Tableau 3 : Part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée par secteur d’activité 
 
Part de la rémunération  
salariale dans la VABCF 
Poids du secteur  
dans la VABCF  
totale 
Poids du secteur  
dans la rémunération  
salariale totale versée 
Agriculture  69%  1%  1% 
Industrie  62%  35%  33% 
Construction  81%  7%  8% 
Commerce   63%  18%  17% 
Transport  70%  8%  8% 
Activités immobilières  31%  4%  2% 
Services aux entreprises  78%  20%  23% 
Services aux particuliers  72%  7%  8% 
Lecture : Dans l'industrie, la part de la rémunération salariale dans la valeur ajoutée est de 62%. Ce  
secteur réalise 35% de la valeur ajoutée totale et verse 33% de la rémunération salariale totale. 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive.   
 
II.3 Une analyse multifactorielle 
Au-delà de la taille et du secteur, de nombreuses autres caractéristiques peuvent influer sur 
le partage de la valeur ajoutée. On peut continuer à en examiner l’effet apparent, comme 
précédemment mais l’interprétation devient rapidement limitée. Les entreprises cotées ou 
appartenant à un groupe coté sont par exemple souvent plus grandes que les autres : les 
différences  observées  entre  entreprises  cotées  et  non  cotées  peuvent  donc  résulter  en 
premier  lieu  de  différenciations  liées  à  la  taille,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  partie  des 
différences  selon  la  taille  qui  s’expliquent  par  le  fait  d’être  cotées  ou  non  cotées.  Isoler 
correctement les différents effets nécessite donc de recourir à une analyse multivariée. 
Cette analyse est menée sur l’ensemble des entreprises, en excluant les entreprises sans 
salariés  et  les  holdings.  Rappelons  que  l’on  exclut  également  les  valeurs  extrêmes,  qui 
peuvent perturber l’analyse : en pratique les entreprises pour lesquelles le ratio salaires/VA 
s’éloignent trop des valeurs normales (écart à la moyenne en valeur absolue supérieur à 
plus de cinq fois l’écart interquartiles).  
Les variables dont on étudie l’effet sont la taille, le secteur, l’ancienneté de la création ainsi 
que le fait d’appartenir ou non à un groupe, lui-même coté ou non coté. Pour tenir compte 
des effets de composition de la main-d’œuvre, on introduit également des indicatrices de 
composition de la masse salariale (une entreprise dont la main d’œuvre est très qualifiée 
versera a priori des salaires plus élevés qu’une autre)
4. On ajoute également une indicatrice 
du fait que l’entreprise ait déclaré, ou non, un résultat fiscal positif. Ceci permet de capter en 
partie les effets d’un éventuel décalage temporel de difficultés financières de l’entreprise (un 
                                                       
4 Cela a demandé d’apparier les données avec les déclarations annuelles de données sociales (DADS).    11 
ajustement  moins  rapide  de  la  masse  salariale  se  traduit  paradoxalement  par  une 
augmentation  du  ratio  en  cas  de  contraction  de  la  valeur  ajoutée).  Enfin,  on  ajoute  une 
variable  mesurant  l’intensité  capitalistique  (définie  comme  le  rapport  entre  les 
immobilisations corporelles et la valeur ajoutée) de l’entreprise, indicateur des différences 
dans les structures productives des entreprises (voir Picart, 2007).  
Les résultats se lisent en différence par rapport à une « référence » conventionnelle qui est 
une grande entreprise de transport indépendante et non cotée, créée depuis plus de dix ans, 
dont la part de salariés non qualifiés est semblable à la moyenne : pour ce type d’entreprise, 
la  part  de  la  rémunération  dans  la  valeur  ajoutée  est  donnée  par  la  constante  de  la 
régression, soit 63 % (première colonne du tableau 4).  
Une fois tenu compte des effets sectoriels, de l’âge et du statut, la part de la valeur ajoutée 
destinée à la rémunération des salariés est de 17 points plus favorable dans les PME que 
dans les grandes entreprises. Cette différence est sensiblement identique à celle obtenue 
lorsque  l’on  comparait  directement  les  écarts  apparents  des  deux  types  d’entreprises. 
Lorsque  l’on  contrôle  de  l’intensité  capitalistique  et  d’une  éventuelle  situation  déficitaire, 
l’écart  est  de  14  points.  Les  PME  étant  moins  capitalistiques  que  les  entreprises  plus 
grandes, une partie de l’écart s’explique par ces différences de structure productive. De fait, 
la part de la rémunération dans la valeur ajoutée décroît avec l’intensité capitalistique. Un 
déficit fiscal se traduit par une augmentation de la part de la rémunération salariale dans la 
valeur ajoutée, ce qui confirme l’hypothèse d’un retard dans l’ajustement des rémunérations 
salariales.  Ce  point  illustre  la  difficulté  à  mesurer  ces  effets  complexes  par  une  simple 
spécification linéaire.    
La part de la rémunération apparaît par ailleurs décroissante avec l’âge : une entreprise qui 
se  crée  dégage  peu  de  bénéfices  au  début,  et  la  majeure  partie  sert  à  rémunérer  le 
personnel, après quoi la part de cette rémunération décroît. 
Pour  les  autres  variables,  on  observe  que  la  part  de  la  valeur  ajoutée  redistribuée  aux 
salariés  est  plus  faible  dans  les  entreprises  appartenant  à  un  groupe.  Enfin,  le  fait 
d’appartenir à une entreprise cotée a un impact négatif très faible voire non significatif selon 
les spécifications.  
Notons  qu’il  faut  se  garder  de  toute  interprétation  causale  de  ce  qui  ne  reflète  qu’une 
corrélation statistique. Plusieurs des caractéristiques utilisées peuvent être potentiellement 
endogènes. Par exemple, on peut supposer que l’attractivité d’une entreprise pour une main-
d’œuvre qualifiée dépende de sa politique de rémunération ; de même les bénéfices, ou les 
investissements futurs, peuvent être affectés par le choix de rémunérer plus ou moins les 
salariés.  Il  n’est  donc  pas  clair  de  déterminer  dans  quel  sens  s’établit  la  causalité. 
Déterminer  l’effet  propre  (causal)  des  différentes  grandeurs  demanderait  une  analyse 
statistique qui dépasse le cadre de ce document.  
 
II.4 Exposition concurrentielle et sous-traitance : quel impact sur le partage de 
la VA ? 
D’autres facteurs sont susceptibles d’affecter le partage de la valeur ajoutée. On peut par 
exemple s’interroger sur l’impact de la position concurrentielle ou sur celui de la position 
dans  la  chaîne  de  production  de  valeur.  Une  entreprise  très  concurrencée  et/ou  une 
entreprise  sous-traitante  peuvent  être  plus  fortement  contraintes  de  comprimer  leurs 
marges.  À  niveaux  de  salaires  imposés  par  le  cadre  institutionnel  ou  le  marché,  elles 
devraient donc avoir des rapports rémunération salariale/VA plus élevés.  
Traiter, de manière satisfaisante, ces deux questions est difficile statistiquement.    12 
Tableau 4 : Analyse multifactorielle de la part de la rémunération salariale  
dans la valeur ajoutée 
 
faible   moyenne  forte   très forte 
Constante  0,740***  0,531***  0,510***  0,650*** 
Taille de l'entreprise 
PME  0,141***  0,261***  0,245***  0,154*** 
Entreprises de taille intermédiaire  0,053  0,197***  0,169***  0,078* 
Grandes entreprises  Ref.  Ref.  Ref.  Ref. 
Structure de l'emploi salarié 
Part des apprentis et stagiaires  -0,105***  -0,042**  -0,012  0,111*** 
Part de l'emploi qualifié  -0,051***  0,025***  0,036***  0,024*** 
Part de l'emploi très qualifié  -0,058***  0,057***  0,091***  0,117*** 
Part des l'emploi peu qualifié  Ref.  Ref.  Ref.  Ref. 
Secteur d'activité 
Agriculture  -0,098***  -0,044***  -0,042***  -0,079*** 
Commerce  -0,099***  -0,094***  -0,053***  0,060*** 
Construction  -0,026***  -0,025***  -0,014***  0,022*** 
Industrie  -0,041***  -0,040***  -0,021***  0,040*** 
Services aux entreprises  -0,020***  -0,014***  0,007  0,008 
Services aux particuliers  0,007*  -0,005  0,016***  0,064*** 
Transport  Ref.  Ref.  Ref.  Ref. 
Age de l'entreprise 
1 an   0,002  0,006*  0,024***  0,085*** 
2 ans  0,006***  0,008***  0,008***  -0,008*** 
3 ans  -0,008**  -0,014***  -0,019***  -0,053*** 
4 ans  -0,012**  -0,019***  -0,024***  -0,053*** 
5 ans   -0,011*  -0,022***  -0,034***  -0,043*** 
entre 6 et 10 ans  -0,016**  -0,030***  -0,034***  -0,041*** 
plus de 10 ans   -0,013  -0,038***  -0,030***  -0,014 
Naissance  Ref.  Ref.  Ref.  Ref. 
Appartenance à un groupe 
appartient à un groupe…  -0,022***  -0,020***  -0,043***  -0,049*** 
et est tete de groupe  0,005  0,002  0,025***  -0,005 
qui est un groupe étranger  -0,013***  0,027***  0,029***  0,005 
entreprise indépendante  Ref.  Ref.  Ref.  Ref. 
Cotation Boursière (1)  0,004  0,026***  0,023***  -0,026*** 
R²  0,0193  0,0235  0,0202  0,0227 
Nombre d'observations  180 958  180 967  180 963  180 963 
(1)   Entreprise appartenant à un groupe français coté à la Bourse de Paris ou étant elle-même cotée à la Bourse de Paris 
Intensité capitalistique 
*** signifie que les résultats sont significatifs à 1%, ** à 5% et * à 10%. 
Source : fichiers SUSE, DADS postes et LIFI 2006, INSEE 
Champ : sociétés non financières, hors holdings, ne travaillant pas dans l'immobilier, ayant de l'emploi salarié et dont la  
valeur ajoutée est strictement positive en 2006.  
Note : L'emploi salarié est mesuré en volume horaire salarié, 
 
 
En pratique, la position concurrentielle des firmes est classiquement mesurée par les indices 
de concentration de leur secteur. On utilise ici l’indice d’Herfindahl, fondé sur la distribution 
des parts de marchés des différentes firmes du secteur. Cet indice de concentration est le 
plus faible dans le secteur du bâtiment, qui comprend beaucoup de petites entreprises, de 
poids économique comparable : les 10 entreprises les plus importantes ne constituent que 
3 %  du  chiffre  d’affaires  total.  Il  est  le  plus  élevé  dans  les  secteurs  de  l’énergie  et  de 
l’automobile.  Le  problème  est  que  cet  indice  est  sectoriel,  et  qu’il  ne  sera  a  priori  pas 
possible  de  dissocier  ce  qui  relève  d’autres  caractéristiques  des  secteurs  considérés   13 
(différences  de  productivité,  de  niveau  technologique)  de  l’effet  propre  de  la  pression 
concurrentielle dans ce secteur.  
Quant à la sous-traitance, faute d’informations disponibles, son effet sur le partage de la 
valeur  ajoutée  ne  peut  être  étudié  que  pour  certaines  entreprises,  et  dans  des  secteurs 
d’activité précis : les entreprises de plus de 20 salariés travaillant dans l’industrie ou dans le 
transport.  En  effet,  seules  les  Enquêtes  Annuelles  d’Entreprises  correspondantes  -  qui 
portent donc sur les sociétés de plus de 20 salariés - permettent de connaître la part de la 
production d’une entreprise effectuée pour le compte d’une autre dans le cadre d’une activité 
de  sous-traitance.  En  2006,  16 %  des  entreprises  industrielles  de  plus  de  vingt  salariés 
travaillent exclusivement pour le compte d’une autre. 
Chez les sous-traitants, la part de la rémunération salariale est nettement plus élevée que 
dans les autres entreprises : les trois quarts de la valeur ajoutée sont distribués aux salariés, 
ce qui est près de vingt points plus élevé que pour les entreprises identiques mais dont la 
production  n’est  pas  exclusivement  tournée  vers  la  sous-traitance.  Cet  écart  est  lié  en 
grande partie au fait que les entreprises sous-traitantes sont plus souvent des PME : en 
contrôlant ce qui relève des effets de la taille, de l’âge et de l’appartenance ou non à un 
groupe,  l’écart  entre  sous-traitants  et  non  sous-traitants  n’est  plus  que  de  quatre  points 
(tableau 5).  
Notons, là encore, que cela ne signifie pas que les salariés des entreprises sous-traitantes 
perçoivent  des  rémunérations  élevées.  Au  contraire,  le  salaire  « superbrut »  annuel  par 
salarié y est 20 % moins élevé que dans les entreprises comparables du secteur non sous-
traitantes (tableau 6). Une interprétation pourrait être que les contraintes imposées par les 
donneurs d’ordre se traduisent par une contraction des marges, qui ne se répercuteraient 
qu’en partie sur la masse salariale (par exemple du fait de l’existence d’un salaire minimum).    14 
Tableau 5 : Impact de la sous-traitance sur la part de la rémunération salariale  
dans la valeur ajoutée 
 
Constante  0,375*** 
Sous-traitant  0,037*** 
Taille de l'entreprise 
PME  0,092*** 
Entreprises de taille intermédiaire  0,045 
Grandes entreprises  Ref. 
Age de l'entreprise 
1 an   0,043** 
2 ans  0,012*** 
3 ans  -0,019 
4 ans  -0,067*** 
5 ans   -0,060*** 
entre 6 et 10 ans  -0,111*** 
plus de 10 ans   -0,115*** 
Naissance  Ref. 
Secteur d'activité 
Habillement, cuir  0,306*** 
Edition, imprimerie, reproduction  0,255*** 
Pharmacie, parfumerie, entretien  0,194*** 
Industrie des équipements du foyer  0,299*** 
Industrie automobile  0,264*** 
Construction navale aéronautique et ferroviaire  0,317*** 
Industrie des équipements mécaniques  0,305*** 
Industries des équipements électriques et électroniques  0,312*** 
Industrie des produits minéraux  0,157*** 
Industrie textile  0,291*** 
Industries du bois et du papier  0,256*** 
Chimie, caoutchouc, plastiques  0,216*** 
Métallurgie et transformation des métaux  0,221*** 
Industrie des composants électriques et électroniques  0,286*** 
Production de combustibles et de carburant  0,102*** 
Eau, gaz, électricité  Ref. 
Appartenance à un groupe 
appartient à un groupe…  -0,032*** 
et est tete de groupe  -9,06E-4 
qui est un groupe étranger  -0,017*** 
entreprise indépendante  Ref. 
Cotation Boursière (1)  -0,037*** 
Situation comptable de l'entreprise 
Entreprise non bénéficiaire  0,277*** 
R²  0,289349 
Nombre d'observations  18 955 
*** signifie que les résultats sont significatifs à 1%, ** à 5% et * à 10%. 
Source : fichiers BRN-RSI,  EAE et LIFI 2006, INSEE 
Champ : sociétés non financières, dont la valeur ajoutée est strictement positive en 2006.  
(1) Entreprise appartenant à un groupe français coté à la Bourse de Paris ou étant elle-même 
cotée à la Bourse de Paris   
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Tableau 6 : Statistiques descriptives 
 
Sous-traitants   11 976  3 113  74%  40 224 
Indépendants  3 747  1 369  77%  35 732 
Appartenant à un groupe  16 546  4 082  74%  41 189 
Non sous-traitants  
43 289  7 260  57%  50 365 
Total   38 010  6 561  58%  49 370 
(1) Ces résultats sont en milliers d'euros, contrairement à la rémunération salariale moyenne par salarié qui est en euros. 
Rémunération  
salariale moyenne  
par salarié 
Source : fichiers BRN-RSI,  EAE et LIFI 2006, INSEE 





salariale totale  
moyenne (1) 
Part de la  
rémunération  
salariale dans  
la VA 
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III - Le partage du profit 
Au-delà de la part qui revient à la rémunération du travail, on peut s’interroger sur le partage 
du  profit  des  entreprises.  De  fait,  selon  leur  mode  de  financement,  leur  politique 
d’investissement  ou  les  facilités  qu’elles  anticipent  sur  leur  accès  futur  au  crédit,  les 
entreprises  ont  des  pratiques  d’utilisation  de  leurs  revenus  extrêmement  variables.  Cette 
partie étudie donc la variabilité microéconomique de ces indicateurs.  
Notons que nous présentons systématiquement des ratios en pourcentage de la VA totale. Il 
est plus classique de rapporter certains des indicateurs (dividendes, intérêts versés) à l’EBE 
lorsqu‘on  s’intéresse  au  partage  du  profit.  Le  choix  ici  est  en  partie  dicté  par  les 
considérations  techniques  décrites  dans  la  première  partie.  Il  est  encore  plus  probable 
d’observer un EBE nul qu’une VA nulle, ce qui accroît le problème des valeurs extrêmes.  
Dividendes 
Les politiques de versement de dividendes sont évidemment très différentes selon la taille 
des  entreprises.  Les  dividendes  sont  une  distribution  des  profits  de  l’entreprise  à  ses 
actionnaires. Dans de nombreuses PME, le propriétaire-dirigeant est actionnaire unique. La 
décision de versement des dividendes perd beaucoup de sa signification. De fait, seules 
16 % des PME versent des dividendes (tableau 7), une proportion trois fois plus faible que 
pour les grandes entreprises. Pour les grandes entreprises qui en versent, ces dividendes 
représentent  en  moyenne  4,7 %  de  la  valeur  ajoutée.  Pour  un  quart  d'entre  elles,  cette 
proportion est supérieure à 7 % de la valeur ajoutée. Ce sont les entreprises dont la valeur 
ajoutée est la plus élevée qui versent le plus de dividendes. Rappelons que le diagnostic est 
très différent lorsque l’on se place au niveau agrégé : le montant total des dividendes versés 
par  les  sociétés  non  financières  atteint  17 %  de  la  valeur  ajoutée  totale  (voir  première 
partie).  
Tableau 7 : Part des dividendes (1) dans la valeur ajoutée 
 
Moyenne   1er quartile   Médiane  3ème quartile 
PME  0,9%  0,0%  0,0%  0,0% 
pour les seules entreprises versant des dividendes  16,4%  5,5%  3,0%  5,3%  8,0% 
Entreprises de taille intermédiaire  1,5%  0,0%  0,0%  1,5% 
pour les seules entreprises versant des dividendes  30,6%  4,9%  2,1%  4,4%  7,4% 
Grandes entreprises  1,9%  0,0%  0,0%  2,7% 
pour les seules entreprises versant des dividendes  41,0%  4,7%  2,0%  4,1%  7,2% 
(1) l'information n'est pas disponible pour les entreprises déclarant au titre du régime simplifié (RSI) 
Lecture :  En moyenne, la part des dividendes versés par les PME s’élève à 0,9 % de leur valeur ajoutée. Ce montant très faible  
s’explique par le fait qu’une petite minorité des PME (16,4 %) ont versé des dividendes. Si on se restreint à ces entreprises, les  
dividendes versés représentent en moyenne 5.5% de la valeur ajoutée des enteprises. Pour un quart des PME qui ont versé des  
dividendes (1er quartile), cette part était inférieure à 3%, pour la moitié (médiane), inférieure à 5,3 %, et pour un quart (3ème  
quartile), supérieure à 8 %. 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 




Le poids des intérêts versés renseigne sur le niveau et le coût de l’endettement. Reflet d’un 
accès  au  financement  bancaire  difficile,  les  PME  sont  plus  rarement  endettées  que  les 
grandes entreprises : quatre PME sur dix n’ont pas versé de charges d’intérêts en 2006, 
alors que la quasi-totalité des grandes entreprises et des entreprises intermédiaires étaient 
endettées (tableau 8). Pour le quart des PME les moins endettées, ces charges d’intérêts 
représentaient moins de 1 % de la valeur ajoutée, alors qu’il était supérieur à 4 % pour le 
quart le plus endetté.    17 
Tableau 8 : Part des intérêts versés dans la valeur ajoutée 
 
Moyenne   1er quartile   Médiane  3ème quartile 
PME  1,9%  0,0%  0,5%  2,4% 
pour les seules entreprises endettées  57,1%  3,2%  0,8%  2,0%  4,4% 
Entreprises de taille intermédiaire  2,6%  0,3%  1,3%  3,6% 
pour les seules entreprises endettées  95,3%  2,8%  0,4%  1,5%  3,8% 
Grandes seules entreprises  2,7%  0,3%  1,2%  4,3% 
pour les seules entreprises endettées  98,4%  2,8%  0,3%  1,2%  4,3% 
Lecture : En moyenne, la part des intérêts versés par les PME s’élève à 1,9% de leur valeur ajoutée. Cependant, seulement 
57,1% des PME ont versé des intérêts positifs en 2006. Si on se restreint à ces entreprises, les intérêts versés représentent en 
moyenne 3,2% de la valeur ajoutée des enteprises. Pour un quart des PME qui ont versé des intérêts (1er quartile), cette part 
était inférieure  à 0,8%, pour la moitié (médiane), inférieue à 2,0%, et pour un quart (3ème quartile), supérieure à 4,4%. 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive. 
(1) l'information n'est pas disponible pour les entreprises déclarant au titre du régime simplifié (RSI) 
 
 
Impôts sur les bénéfices 
Une entreprise sur deux n’a pas déclaré de bénéfice imposable positif pour l’exercice 2006, 
ce  qui  se  traduit  par  un  impôt  sur  le  bénéfice  nul  (tableau  9).  Lorsqu’on  se  limite  aux 
entreprises déclarant un bénéfice positif, le taux moyen représente en moyenne 5 % de la 
valeur ajoutée. Ces taux sont très dispersés, et d'autant plus élevés que les entreprises sont 
grandes. Pour un quart des PME, ils représentent 1,6 % de la valeur ajoutée, alors que pour 
un quart des grandes entreprises, dont le bénéfice est a priori très nettement supérieur, il est 
supérieur à 9,2 %.  
Tableau 9 : Part des impôts sur les bénéfices dans la valeur ajoutée 
 
Moyenne   1er quartile   Médiane  3ème quartile 
PME  2,3%  0,0%  0,0%  3,2% 
pour les seules entreprises bénéficiaires  46,8%  5,0%  1,6%  3,5%  7,2% 
Entreprises de taille intermédiaire  4,1%  0,0%  2,0%  7,0% 
pour les seules entreprises bénéficiaires  62,6%  6,0%  1,8%  4,6%  9,2% 
Grandes seules entreprises  4,1%  0,0%  2,0%  7,0% 
pour les seules entreprises bénéficiaires  69,4%  6,0%  1,8%  4,6%  9,2% 
Lecture : En moyenne, la part de l’impôt sur les bénéfices versés par les PME s’élève à 2,3% de leur valeur ajoutée.  
Cependant, seules 46,8% des PME ont versé un impôt sur le bénéfice en 2006. Si on se restreint à ces entreprises, les  
impôts versés représentent en moyenne 5,0% de la valeur ajoutée des enteprises. Pour un quart des PME qui ont versé un  
impôt positif (1er quartile), cette part était inférieure à 1,6%, pour la moitié (médiane), inférieure à 3,5%, et pour un quart  
(3ième quartile), supérieure à 7,2%. 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive. 
(1) l'information n'est pas disponible pour les entreprises déclarant au titre du régime simplifié (RSI)   
 
Investissement et trésorerie 
L’entreprise  peut  choisir  d’investir  une  partie  des  richesses  produites  sur  l’exercice.  Une 
mesure  de  cet  investissement  est  fournie  par  l’évolution  des  immobilisations  corporelles 
entre  2005  et  2006  (pour  les  entreprises  de  2005  qui  étaient  encore  en  activité  l’année 
suivante). Elle représentait en moyenne 4,7 % de la valeur ajoutée des entreprises de 2005 
(tableau 10). À l’inverse de ce qu’on observe pour tout ce qui touche au financement des 
entreprises,  les  comportements  d’investissements  sont  très  proches  entre  les  PME,  les 
entreprises  de  taille  intermédiaire  et  les  grandes  entreprises.  Ces  proportions  sont 
cependant très dispersées : un quart des entreprises ont investi moins de 1 %, la moitié 
moins de 3 %, et un quart plus de 6 %.    18 
Tableau 10 : Part de l’investissement dans la valeur ajoutée 
 
Moyenne   1er quartile   Médiane  3ème quartile 
PME  4,7%  1,2%  3,0%  6,8% 
Entreprises de taille intermédiaire  5,0%  1,1%  3,3%  7,5% 
Grandes entreprises  4,0%  0,8%  2,5%  5,8% 
(1) l'information n'est pas disponible pour les entreprises déclarant au titre du régime simplifié (RSI) 
Lecture : En moyenne, l’évolution des immobilisations corporelles des PME entre 2005 et 2006 représentent 4,7%  
de la valeur ajoutée de ces entreprises en 2005. Pour un quart des PME (1er quartile), il était inférieur à 1,2%,  
pour la moitié (médiane), inférieur à 3,0%, et pour un quart (3ième quartile), supérieur à 6,8%. 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive. 
 
 
Par ailleurs, l’entreprise peut choisir de conserver une partie de ses revenus pour augmenter 
sa trésorerie. Celle-ci représente des liquidités immédiatement disponibles (sur un compte 
bancaire ou en caisse par exemple). Elle doit être positive pour permettre à l’entreprise de 
faire face à ses obligations à court terme. La trésorerie représente en moyenne un tiers de la 
valeur ajoutée (tableau 11). Derrière ce chiffre élevé, les situations sont très diverses selon 
les tailles d'entreprise. Pour la moitié des grandes entreprises, ce taux est inférieur à 3 %, 
alors que pour la moitié des PME il est supérieur à 18 % en 2006, les entreprises de taille 
intermédiaire se trouvant dans une situation… intermédiaire. Ce comportement de prudence 
peut  être  rapproché  des  difficultés  de  financement  de  certaines  petites  entreprises. 
Conserver un « matelas » de liquidités permet à l’entreprise de faire face à des dépenses 
imprévues, dans un contexte où l’accès au crédit de court terme est difficile et/ou coûteux.  
Tableau 11 : Ratio de la trésorerie dans la valeur ajoutée 
 
Moyenne   1er quartile   Médiane  3ème quartile 
PME  31,5%  7,0%  18,3%  40,7% 
Entreprises de taille intermédiaire  15,6%  1,2%  5,1%  16,2% 
Grandes entreprises  10,9%  0,7%  2,8%  10,0% 
Source : fichiers BRN-RSI, INSEE, 2006, calcul des auteurs. 
Champ : sociétés non financières, à valeur ajoutée strictement positive. 
(1) l'information n'est pas disponible pour les entreprises déclarant au titre du régime simplifié (RSI) 
Lecture : En moyenne, la trésorerie représentait 31,5% de la valeur ajoutée des PME de 2006. Pour un quart des 
PME (1er quartile), cette part était inférieure à 7,0%, pour la moitié (médiane), inférieure à 18,3%, et pour un quart 
(3ième quartile), supérieure à 40,7%. 
 
 
Au final, il faut insister sur le fait que pour un exercice comptable donné, la valeur ajoutée et 
ses différentes composantes (charges salariales, impôts, dividendes et intérêts d’emprunt…) 
ne sont pas les seuls flux pertinents pour caractériser la situation de l’entreprise. L’entreprise 
peut en effet choisir de modifier son compte de résultat (en augmentant sa trésorerie par 
exemple) ; elle peut utiliser des ressources complémentaires (par le recours à l'endettement 
par exemple) et distribuer un montant supérieur à la richesse qu'elle a créée au cours de 
l'exercice considéré. Enfin, si la valeur ajoutée a le mérite de donner une vision objective de 
l’activité productive courante des entreprises, elle est loin de représenter la seule source de 
revenus de l’entreprise. La montée en puissance, en particulier dans les grands groupes, 
des  produits  financiers (revenus  des  placements  financiers  et  dividendes  versés  par  les 
filiales)  et  des  produits  exceptionnels  (plus-values  sur  cessions  d’immobilisations  en 
particulier) fait qu'elle ne capte qu'une partie des revenus.  
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Annexe A : De la comptabilité d’entreprises  
à la comptabilité nationale annuelle 
 
Le champ : secteur des sociétés non financières 
 
L’entreprise  est une unité  économique, juridiquement autonome, organisée  pour produire 
des biens et des services pour le marché.  
On distingue les entreprises individuelles (pas de personnalité juridique séparée de celle de 
la  personne  physique  de  son  exploitant),  et  les  sociétés.  Notons  que  la  distinction  est 
uniquement juridique. De fait, il existe des sociétés sans salarié qui ne sont donc pas des 
entreprises  individuelles :  certaines  holdings,  certaines  sociétés  civiles  immobilières  par 
exemple
5. 
En comptabilité nationale, le secteur des sociétés non financières regroupe des sociétés 
dont  la  fonction  principale  est  de  produire  des  biens  et  des  services  non  financiers 
marchands. Il comprend :  
·  Les sociétés non financières privées nationales, c'est-à-dire celles qui ne sont pas 
contrôlées par les administrations publiques ou par des unités institutionnelles non 
résidentes. 
·  Les  sociétés  non  financières  publiques  détenues  majoritairement  par  les 
administrations publiques (les « Grandes Entreprises Nationales » de la base 1980 - 
SNCF, EDF, RATP -, mais aussi France-Télécom, etc.). 
·  Les  sociétés  non  financières  sous  contrôle  étranger,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
contrôlées par des unités institutionnelles non résidentes (filiales, etc.). 
Ce champ exclut donc à la fois les entreprises individuelles pour lesquelles la distinction 
entre rémunération et profit est particulièrement délicate, mais aussi les sociétés financières, 
dont la valeur ajoutée est mal mesurée, du fait notamment des problèmes comptables posés 
par les SIFIM (services d’intermédiation financière indirectement mesurés).  
 
Retraitements et passage aux comptes 
Le compte national français des sociétés non financières est principalement établi à partir de 
leur comptabilité privée. Le passage entre comptabilité d’entreprise et comptabilité nationale 
annuelle est toutefois loin d’être direct. De manière schématique, les comptes d’entreprises 
sont d’abord retraités afin de constituer un « Système Intermédiaire d’Entreprises » (SIE). Le 
SIE a pour objet de fournir une couverture complète du champ des entreprises et de rendre 
les données comptables cohérentes et homogènes, tout en conservant les règles du Plan 
comptable général (PCG). 
Le SIE est donc une base rassemblant des données individuelles d’entreprises, complétées, 
pour  les  plus  petites  entreprises,  par  des  données  agrégées  par  strates.  Les  données 
individuelles d’entreprises sont obtenues à partir des déclarations fiscales des entreprises : 
Bénéfices  Industriel  et  Commerciaux  (BIC)  -  au  régime  réel  normal  (BRN)  et  au  régime 
simplifié (RSI) ; et Bénéfices non Commerciaux (BNC). Dans le cadre de cette étude, seuls 
les BIC ont été retenus. 
                                                       
5 En 2006, 68% des entreprises sans salarié sont des sociétés des secteurs Immobilier et Services aux entreprises. 
En particulier, les sociétés civiles immobilières et les holdings représentent 25% des sociétés non financières sans 
salarié.   21 
Le compte national annuel des sociétés non financières est ensuite élaboré à partir du SIE. Il 
ne s’agit pas d’une simple agrégation mais d’une véritable élaboration ayant pour objectif : 
de traiter des différences de concepts et de règles d’enregistrement entre la comptabilité 
d’entreprises et la comptabilité nationale ; d’effectuer un certain nombre de retraitements, en 
particulier pour la fraude et l’évasion fiscale ; d’assurer la nécessaire cohérence avec les 
comptes des autres secteurs institutionnels. 
En  suivant  la  procédure  mise  en  œuvre  par  les  comptes  nationaux,  il  est  possible  de 
reconstituer pour chaque entreprise la part de sa masse salariale dans sa valeur ajoutée tout 
en s’assurant que la valeur ajoutée brute et la masse salariale totale obtenue par agrégation 
des données individuelles soient proches de celles enregistrées au sein de la comptabilité 
nationale annuelle. 
La masse salariale brute 
Dans la comptabilité nationale annuelle, au sein du compte d’exploitation des sociétés non 
financières, la masse salariale brute est composée de deux éléments :  
·  les salaires et traitements bruts ; 
·  et les cotisations sociales, effectives et imputées
6 à la charge à des employeurs. Les 
cotisations salariales patronales sont retenues comme rémunération indirecte des 
salariés et à ce titre excluent aussi les cotisations personnelles de l’exploitant. 
Les salaires  et traitement  bruts se répartissent entre les salaires et traitements bruts en 
espèces (à hauteur de 97 %) et en nature (3 %). Ainsi, outre les salaires et traitements des 
salariés, ils comprennent : 
·  la participation versée aux salariés ; 
·  les subventions aux rémunérations ; 
·  les pourboires ; 
·  les avantages en nature produits ou achetés. 
À l’inverse, ils excluent toute rémunération personnelle de l’exploitant.  
Ces  informations  ne  sont  pas  toutes  disponibles  dans  les  comptes  individuels  des 
entreprises  (cf.  encadré).  La  masse  salariale  recalculée  inclut  cependant  les  principaux 
retraitements. Elle comporte bien la participation versée aux salariés, exclut les versements 
correspondant  à  la  rémunération  personnelle  de  l’exploitant,  ainsi  qu’une  estimation  des 
pourboires versés. Sur la période 1999-2006, elle représente 97 % de la masse salariale 
totale  enregistrée  dans  la  comptabilité  nationale  annuelle.  Si  l’on  ne  retient  pas  les 
cotisations sociales imputées à la charge des employeurs qui ne sont pas disponibles dans 
la comptabilité d’entreprise, cette part atteint 99 %. 
 
La valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs 
La valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs se définit comme le solde de la production de 
l’entreprise, corrigée de la marge commerciale, augmentée des subventions à la production 
et des impôts sur produits. Certains retraitements sont, là aussi, effectués en comptabilité 
nationale annuelle :  
·  les consommations intermédiaires sont augmentées de la fraude et du travail au 
noir ; 
                                                       
6 Contrepartie des prestations sociales fournies directement par les employeurs à leurs salariés, leurs anciens 
salariés et autres ayants droit, diminuée le cas échéant des cotisations sociales à la charge des salariés.   22 
·  la production est aussi augmentée de la fraude et du travail au noir. S’y ajoute aussi 
la prise en compte de la non-déclaration de la TVA, les pourboires, les avantages 
professionnels et loyers gratuits. 
La  fraude  à  la  TVA,  les  pourboires  résultent  d’une  estimation  obtenue  en  augmentant 
respectivement le chiffre d’affaires de 1,15 % et les salaires et traitement bruts versés aux 
salariés du secteur « Hôtels, cafés et restaurants » de 0,13 %. 
La valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs recalculée correspond à 96 % (en moyenne 
sur la période 1999-2006) de la valeur ajoutée brute totale enregistrée par la comptabilité 
nationale annuelle. 
 
Selon  le  Système  Européen  de  Comptabilité  (SEC95),  les  salaires  et  traitements  en  espèces 
incluent  les  cotisations  sociales,  impôts  sur  le  revenu,  etc.  à  la  charge  du  salarié,  même  si 
l’employeur  les  retient  à  la  source  et  les  verse  directement  pour  le  compte  du  salarié  aux 
administrations de sécurité sociale, aux autorités fiscales et autres. Les salaires et traitements en 
espèce incluent donc : 
a)  les salaires et traitements de base payables à intervalles réguliers ; 
b)  les majorations pour heures supplémentaires, travail de nuit ou de fin de semaine, travaux 
pénibles ou dangereux ; 
c)  les indemnités de vie chère, de résidence et d’expatriation ; 
d)  les primes de résultats et de productivité, les gratifications de Noël et de fin d’année, à 
l’exclusion des prestations sociales directes des employeurs, les « 13
ème mois », « 14
ème 
mois », etc. ; 
e)  les primes de transport domicile-travail, à l’exclusion des indemnités ou remboursements 
pour frais de voyage, d'éloignement, de déménagement et de représentation supportés 
par les salariés dans l’exercice de leurs fonctions ; 
f)  les rémunérations pour jours fériés non ouvrés et jours de congé payé ; 
g)  les commissions, pourboires, jetons de présence et tantièmes versés aux salariés ; 
h)  les primes et autres paiements exceptionnels liés aux résultats globaux de l’entreprise 
versés dans le cadre de systèmes d’intéressement ; 
i)  les versements alloués par les employeurs à leurs salariés au titre de la formation de 
patrimoine ; 
j)  les versements exceptionnels effectués à des salariés qui quittent leur entreprise, lorsque 
ces versements ne résultent pas de l’application d’une convention collective ; 
k)  les indemnités de logement versées par les employeurs à leurs salariés. 
Dans le Plan Comptable Général, les salaires et traitements enregistrés comprennent les éléments 
ci-dessus référencés de a) à e), ainsi que i) j) et k). 
Les  pourboires,  connus  des  employeurs,  sont  enregistrés  dans  le  chiffre  d’affaires  et  en 
rémunération  des  salariés.  Une  autre  partie  des  pourboires  est  évaluée  forfaitairement  par 
l’employeur et réintégrée dans les salaires et dans le chiffre d’affaires global. C’est en particulier le 
cas dans l’industrie hôtelière. Enfin, une troisième partie n’est pas connue des employeurs et doit 
être évaluée de manière ad hoc. 
La  participation  des  salariés  aux  résultats  de  l’entreprise  (point  h)  est  enregistrée  de  manière 
séparée dans la comptabilité d’entreprise, mais il existe aussi d’autres formes d’intéressement. 
Les  jetons  de  présence  et  les  tantièmes  sont  certes  comptabilisés  par  les  entreprises,  mais 
comme « autres charges de gestion courante » : il n’est pas possible de les isoler explicitement et 
de les intégrer. 
 
Au total, la somme de nos données simule de façon très satisfaisante les séries longues de 
la comptabilité nationale (graphique). Les estimations des évolutions entre 1999 et 2006 de 
la part de la masse salariale dans la valeur ajoutée obtenue à partir des fichiers bruts que 
nous utilisons (pondérée par leur poids économique, soit leur valeur ajoutée dans la valeur   23 
ajoutée  totale,  voir  discussion  dans  la  partie  1),  et  celle  obtenue  par  la  Comptabilité 
Nationale sont très proches. Les estimations obtenues avec les déclarations fiscales des 
entreprises (fichiers BRN et RSI) sont cependant légèrement supérieures sur le début de 
période : la valeur ajoutée reconstituée est plus faible que celle estimée au niveau national ; 
la masse salariale totale déclarée dans ces deux types de déclarations fiscales étant au 
contraire  assez  proche  de  celle  mesurée  par  la  Comptabilité  Nationale.  Le  poids  de  la 
masse salariale dans la valeur ajoutée est très stable sur cette période, elle se situe autour 
de 65 % 
 








1999  2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006 
En % de la valeur  
ajoutée 
Comptes Nationaux annuels   ( base 2000) 
Comptabilité d'entreprise 
   (calculs des auteurs, fichiers BRN-RSI) 
 
Champ : Sociétés non financières  
Source : INSEE, fichiers BRN-RSI et Comptes Nationaux annuels (base 2000) 
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Annexe B : Caractérisation des entreprises dont la valeur ajoutée  
est nulle ou négative 
 
Pour qu’il  y  ait  partage…  il faut  qu’il  y  ait création  de richesse. Or certaines  entreprises 
enregistrent un déficit d’activité au regard de leurs consommations intermédiaires, à tout le 
moins  ne  dégagent  pas  de  marges.  Nous  avons  choisi  d’exclure  de  l’échantillon  ces 
entreprises sont la valeur ajoutée est nulle ou négative, dans la mesure où nous travaillons 
sur  des  ratios  individuels  et  qu’ils  sont  donc  difficilement  utilisables.  Ces  entreprises 
représentent 1,5 % des entreprises
7. Ce sont toutes des PME. 
Pour évaluer l’impact de cette restriction, il convient de caractériser ces entreprises. Deux 
pistes  peuvent  expliquer  ce  problème.  Un  niveau  insuffisant  de  l’activité  réelle  de 
l’entreprise, ce qu’un excès de la mortalité de ces entreprises peut mettre en exergue ; un 
artefact comptable ou statistique, liés en particulier à la présence de société dont une partie 
des  gains  sont  financiers  et  n’entrent  donc  pas  dans  le  calcul  comptable  de  la  valeur 
ajoutée.  Ce  dernier  cas  souligne  une  limite  de  la  valeur  ajoutée  comme  mesure  de  la 
richesse créée par les entreprises. Avec la financiarisation des entreprises une partie des 
gains peuvent être financiers, mais ne sont pas comptabilisés dans le résultat comptable de 
l’entreprise. De fait, une grande majorité de ces entreprises opèrent soit dans l’immobilier 
(31 %) soit dans les services aux entreprises (29 %).  
Sans surprise, nous obtenons que les entreprises à valeur ajoutée négative ou nulle en 1999 
présentent  un  taux  de  survie  nettement  inférieur  à  celui  observé  sur  l’ensemble  de 
l’échantillon : ce résultat souligne la surmortalité qui affecte les premières (tableau 1). Le 
résultat reste vrai en utilisant d’autres années de l’échantillon.   
Tableau 1 : Taux de mortalité entre 1999 et 2006 des entreprises à valeur ajoutée négative  
ou nulle et de l’ensemble des entreprises de l’échantillon 
% de disparition  Après un an  Après trois ans  Après cinq ans 
Entreprises à valeur ajoutée négative en 1999  17,7  37,5  48,1 
Ensemble des entreprises présentes en 1999  7,8  21,0  28,1 
 
Cependant,  les  «  holdings  dans  le  groupe  des  entreprises  à  valeur  ajoutée  négative  ou 
nulle », qui détiennent les actifs d'un groupe d’entreprises filiales et dont la principale activité 
est  d'être  propriétaire  de  ce  groupe,  sont  surreprésentées.  Si  leurs  gains  ne  sont  que 
financiers, ils ne rentrent donc pas dans le calcul comptable de la valeur ajoutée. De fait, on 
observe  que  ces  entreprises  ne  présentent  pas  un  taux  de  mortalité  très  supérieur  de 
l’ensemble  des  entreprises,  même  lorsqu’elles  présentent  une  valeur  ajoutée 
négative (tableau 2) .  
Tableau 2 : Taux de mortalité entre 1999 et 2006 des holdings à valeur ajoutée négative  
ou nulle et de l’ensemble des entreprises de l’échantillon 
% de disparition  Après un an  Après trois ans  Après cinq ans 
Holdings à valeur ajoutée négative en 1999  10,26  18,75  26,75 
Ensemble des entreprises présentes en 1999  7,84  20,95  28,14 
 
Une  partie  du  problème  peut  donc  venir  d’un  décompte  imparfait  des  revenus  des 
entreprises. Il convient cependant de relativiser l’ampleur de ce phénomène. De fait, elles ne 
représentent que 15 % des entreprises dont la valeur ajoutée est nulle ou négative.  
                                                       
7 Elles représentent également 1,5 % de la rémunération salariale. La valeur ajoutée des entreprises dont la valeur 
ajoutée est négative représentent 2 % de la valeur ajoutée totale.  G 9001  J. FAYOLLE et M. FLEURBAEY 
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